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AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

----------------------- 

Le CONSEIL DtETAT, section 

- 1 - L. 2049/1. 
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KONINKRIJTLC B1LGIE. 

ADVIES VAN DI~ RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 

de législation 9 première chambr-o , wetgeving, eerste kame r , de 7e 
saisi par le Minis tre du Travail IfIei 1951 do or de ]\/[inis ter van 
et de la Prévoyance sociale, Ie Arbeid en Sociale Voorzorg ver- 
7 mai 1951, dlune demande dfavis zocht h8Itl van advies te dienen 
sur un pr-o j o t de loi "concernant 
la salubrité des lieux de tra- 
vail, la santé et la sécurité 
des travailleurs", a donné en 
sa séance du 22 mai 195'J l'avis 
suivant : 

over een orrtwe r-p van we t "betref­ 
fende dl? salubri tei t van de werk­ 
plaatsen, de gezondheid en de 
veiligheid van dG arbeiders", 
heeft ter zitting van 2;2 J\1ei 
1951 het vo Lg erid advies gegeven: 
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Le projet a pour objet d'étendre à toutes 
les entreprises où sont employés des travailleurs 
en exécution d'un contrat de louage de services les 
dispositions des lois coordonnées par l'arrêté 
royal du 23 décembre 1937 qui permettent au Roi de 
prendre toutes mesures destinées à assurer la sécu­ 
rité et la santé des travailleurs, la salubrité du 
travail et des lieux de travail, mais seulement 
dans les entreprises industrielles et commerciales, 
les établissements publics et d'utilité publique. 

Il modifie, en outre, de façon assez consi­ 
dérable, le régim.e réprc;s~üf tant pour les peines 
applicables que pour la procédure de constatation 
des infractions. 

Le projet qui est, au surplus, dostiné à 
remplacer les lois coordonnées, appelle les remar­ 
ques suivantes: 

1 • 

Dans l'article 1er, l'énumération incluse 
dans les lois coordonnées est reprise. On y ajoute 
les entreprises agricoles, horticoles, forestières 
et d'élevage et, en fin de liste, on ajoute "tous 
autres travailleurs, occupés au service d'un employ­ 
eur en exécution d'un contrat de louage de services" 

Cette énumération remonte du particulier au 
général. Nécessaire dans le texte des lois coordonnées 
lequel était limitatif, elle n'est plus qu'exempla­ 
tive dans le projet et pourrait fort bien être sup­ 
primée. Mais si le Gouvernement juge utile de la 
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maintenir et même de l'étendre, il conviendrait 
qu'elle suive l'expression du principe général et non 
qu'elle la préc~de. 

2. 

Le Conseil d'Etat propose de consacrer un 
alinéa spécial aux services publics pour tenir compte 
des agents régis par un statut légal ou réglementaire. 

Ltarticle 3 vise los organismes que le Roi 
sora tenu de consulter avant d'arrôtor les r~gloments 
à prendre en application de l'article 1er. Il n'est 
pas utile de prévoir qu ' il pourra en consul ter d I au­ 
tres que ceux qui sont énumérés: le pouvoir oxécutif 
a le droit de s'éclairer comme il l t entend sur l' op­ 
portuni té des mesures qu 'il pr-end; 

4. 

L'alinéa 2 de l'article 3 signifie qutil est 
légalement interdit au Roi de tenir compte dlun avis 
qui ne serait pas dorillé dans un délai de rigueur. Telle 
n'est évidemment pas l'intention du gouvornement : 
l'idée qu'il convient d'exprimer est que le Roi pourra 
se passer de l'avis à l'expiration du délai imparti 
à llorganisme consulté. 

/ ... / .... 
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Le Conseil d'Etat estime que cette idée est 
suffismmnent exprimée par l' ol"Jligation fai te à l' orga­ 
nisme de donne r son avis dans un délai fixé. 

5. 

Il c orrv i errt de r-emar-qu.o r-, à propos de 11 ar­ 
ticle 101 que la plupart des lois socialos récentes 
prévoient que l' ar-t i c Le 85 du Coele pénal nt est pas 
applicable dans los cas de récidive. Il en est ainsi 
dans l'arrêté-loi du 14 avra.L 1945 rc~latif 2L la 
fixation des salaires et traitements9 article 12; 
la loi du 10 février 1934 por tant réglementation du 
travail à dOll1icile au point do vue des salaires et 
de l'hygiènel article 38·; l'arrêté-loi du 9 juin 1945 
fixant 10 statut des commd s s Lone paritaires, article 
16; l'arrêté-loi du 14 avril 1945 relatif à la force 
obligatoire des décisions de la Commission nationale 
mixte des mines, a r t f.c Le 9~ les lois coordonnées sur 
les allocations familiales pour travailleurs salariés, 
article 162; la loi du 14 juin 1921 instituant la 
journée de huit heures et la semaine de quarante-huit 
heuresj article 24. 

6. 

La règle formulée à l'article "11 et suivant 
laquelle l'action publique est prescrite après un an 
révolu, entraîne,par application des principes géné­ 
rauxj la prescription de l'action civile dans le 
même délai. 

Si telle n'est pas l'intention du Gouverne­ 
ment, il y aurait lieu de le préciser dans la dispo­ 
sition. 
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7. 

Le projet néglige de prévoir l'abrogation 
expresse des lois coordonnées par l'arrêté royal du 
23 décembre 1937. Le Conseil d'Etat le propose dans 
un article 12 additionnel. 

+ 
+ + 

Pour le surplus, le Conseil d'Etat propose 
d I apporter au dispositif du pro jet des modifi.cations 
dl: forme q_ui ne nécessi tent pas de commentaire. 

TEXTE PROPOSE PAR LE CONSEIL D'ETAT. 

Articl_~r~ 
Sans préjudice aux dis~ositions relatives 

aux mines, minières et carrières souterraines, le Roi 
peut prescrire à, toutes personnes occupant des tra­ 
vailleurs en vertu d'un contrat de louage de services 
et à ces travailleurs eux-mêmes, toutes mesures pro­ 
pres à assurer la santé et la sécurité de ceux-ci, 
ainsi que la salubrité du travail et des lioux de 
travail. Cette disposition est applicable à toutes 
les entreprises et notamment aux entreprises in­ 
dustrielles, commerciales, agricoles, horticoles, 
forestières et d'élevage. Elle n'est pas applicable 
aux domestiques et gens de maison et [1 ceux qui les 
emploient. 

. .. / ... 



IR. - 6 - L.2049/1. 

Les mesures prescrites en application de 
l'alinéa ci-avant sont applicables à l'Etat? aux pro­ 
vinces, aux communes~ aux établissements publics et 
d'utilité publique, à toute personne chargée d'un 
servie e public ainsi qu'au pers ormel qu ' ils occupent. 

Ces mesures peuvent être étendues aux tiers 
se trouvant sur les lieux de tr8vail visés par la 
réglementation. 

Article 2.- 

•.• (texte du pro j et du Gouvernement) ..• 

Article 3.- 

Sans pré judice aux disposi tions particulj.è­ 
res soumettant certains services1 établissements ou 
entreprises à un régime d'autorisation ou de déclara­ 
tions préalables, le Roi ne prend les mesures prévues 
à l'article 1er que par voie de dispositions générales 
et après consultation du Conseil supérieur d'hygiène 
publique ou du Conseil supérieur de sécurité 1 d 'hy­ 
giène et d'embellissement des lieux de travail. Le 
Conseil consulté est tenu de donner son avis dans les 
deux mois. 

Articles 4 et 5.- 

, .• (texte du projet du Gouvernement) ••• 

/ ... / .... 
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Arti cIe 6~- 
Sera puni d'une amende de 26 francs à 200 

francs l'employeurj son préposé ou mandataire qui 
aura contrevenu aux dis}:losi tians des arrêtés r-oyaux 
pris en application de la présente loi. 

Article 7.- 
Sans pr-é juda c e de l'application des articles 

269 à 274 du Code pén21? les employeurs, leurs prépo­ 
sés ou mandataires et les travailleurs qui auraient 
mis obstaole ri la sUTveillance organisée en vertu de 
la présente lOi,soroi:1"t punis d'une amende de 1.000 
francs à 10.000 francs et d'un empr-Ls onnemen t d+un 
mois à six mois ou dlune de ces peines seulement. 

Article 8.- 
S'il Y a récidive dans les trois ans de la 

condamnation encourue en vertu de la présente loi, 
les peines établies par les articles 6 et 7 sont por­ 
tées au double. 

f..rticles_2.~O._ .. et _lJ~ . 
• • • (texte du pro jet du Gouvernement) ••• 

Article t?..!..:: 
La loi concernant la sécurité et la santé 

du personnel occupé dans les entreprises industrielles 
et commerciales, coordonnée par l'arrêté royal du 
23 décembre 19371 est abrogée. 
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Het ontwerp heeft als voorwerp op alle onder­ 
nemingen waarin arbeiders ter uitvoering van een dienst­ 
contract werkzaam zijn, van toepassing te verklaren de 
bepalingen der wetten samengeordend bij koninklijk be­ 
sluit van 23 December 1937, waarbij de Koning gemachtigd 
wordt, echter alleen ton aanzien van de nijverheids- en 
handels()ndernemingen, de openbare instellingen en de 
instellingen van openbaar nut9 alle maatregelen te tref­ 
fen welke nodig zijn voor de ve t Lt ghe i d en de gezondheid 
van de arbeiders alsmede voor de salubriteit van het werk 
en van de we rkp Laa t sen , 

Het wijzigt bovendien in vrij aanzienlijke mate 
het strafrechtelijk stelsel zowel wat de toe te passen 
straffen als "vat de pr-o c edur c tot vaststelling van de 
inbreuken betreft. 

Bij het ontwerp, dat ten andere in de plaats 
moet komen van de samengeordende wetten, zijn de navol­ 
gende opmerlüngen te maken, 

Artikel 1 neemt de opsomming welke in de samen­ 
geordende wetten voorkomt, over. Daaraan worden toege­ 
voegd de land-, tuin- en co scouwonde.rnomangen en de vee­ 
toeltondernemingen,on aa.n het einde van de lijst liaI de 
andere arbe iders die ter uitvoering van ecm dienstcontract 
bij ee ... 1 werkgever zijn tew(~rkgesteld". 

Deze opsomming gaat va.n het bijzondere tot het 
algemene. Zi,i was wel noodzakelijk in de tekst van de 
samengeordende wetten,die beperkend was;in het ontwerp 
echter is z.ij nog alleen enuntiatief en zou gerust kunnen 
wegvallen. Oordeelt de Regering het evenwel nuttig ze te 

• Q • / ., •• 
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handhaven en zelfs aan te vullen, dan dient de opsomming 
na en niet v~~r het algemeen beginsel te komen. 

2. 

De Raad van State stelt voortaan speciaal lid 
te wijden aan de openbare diensten~ dat handelen zou over 
het personeel voor hetwelk een wettelijk of reglementair 
statuut geldt. 

3. 

Artikel 3 vü.cnoldt de organismen welke de 
Koning om advies moet verzoeken alvorens hij de bij toe­ 
passing van artil-cel 1 te treffen regelingen bepaal t. Het 
is niet nodig te zeggen dat hij het advies van andere 
organismen. dan aldaar opgesomd kan inwinnen: de ui tvoe­ 
rende macht bezit het recht naar goeddunken inlichtingen 
in te winnen omtrent de gepastheid van de maatregelen 
welke Lij neemt. 

4. 

Volgens het tweede lid van artikel 3 bestaat 
voor de Koning wettelijk verbod rekening te houden met 
een advies dat niet binnen de bepaalde termijn is uit­ 
gebracht. Zo heeft de Hegering hat natuurlijk ni'3t bedoeld. 
Wat mo e t gezegd worden is dat, bij het verstrijken van de 
termijn aan het geraadpleegde organisme verleend, de 
Koning niet langer op het advies hoeft te wachten. 

I 

• If -: / ••• 
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De Raad van State oordeelt dat zulks duidelijk 
genoeg tot uiting komt in de verplichting voor het orga­ 
nisme om zijn advies binnen een bepaalde termijn uit te 
brengen. 

5. 

Naar aanleiding van artikel 10 is op te merken 
dat de meeste sociale wetten, die onlangs zijn tot stand 
gekomen, bepalen dat artikel 85 van het Wetboek van Straf­ 
recht niet ven toepasstng is in de gevallen van herhaling. 
Aldus in de bosluitw8t; van ~4 April 1945 betreffende de 
vaststelling van 10no:':!. en wedden, artikel 12; in de wet 
van 10 Februari 1934 bcv5.'):lc:~e regeling van het thuiswerk 
op gebied van lonen en 1y~i~ne~ artikel 38; in de be­ 
sluitwet van 9 Juni 1945 tot vaststelling van het statuut 
der paritaire comitéIs, artikel 16~ in de besluitwet van 
14 April 1945 betreffende de bindende kracht van de be­ 
slissingen van de Nationale Gemengde Mijncommissie, ar­ 
tikel 9; in de samengeordende wetten betreffende de kin­ 
derbijslag voor loonarbeiders? artikel 162; in de wet van 
14 Juni 1921 tot invoering van de achturendag en van de 
acht-en-veertig urenweek9 artikel 24. 

6. 

Ui t de regel, in artikel 11 gesteld 7 naar- luid 
waarvan de publieke vordering verjaart na één vol jaar, 
volgt bij toepassing van de algemene beginselen te ver­ 
jaring van de burgerlijke vordering na dezelfde termijn. 

Indien de Regering een andere bedoeling heeft, 
dan zou dit in de bepaling duidelijk moeten worden gezegd • 

. . . 1 ... 
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7. 

Het ontwerp verzuimt de bij koninklijk besluit 
van 23 December 1937 samengeordende wetten uitdrukkelijk 
op te heffen. De Raad van State stelt voor,zulks in een 
aanvullend artikel 12 te bepalen. 

+ 
+ + 

Voorts stelt de Raad van State voor in het 
bes chd.kkend gedee}. te van het ontwer-p een aantal vormwij­ 
zigingen ann te brengen die geen co~~entaar behoeven. 

TEKST VTEL:rc-E DE RAAD VAN STATE VOOHSTELT. 
---------------------------------------- 

ArtilŒl 1.- 

Onverminderd. de bepalingen betreffende de mijnen, 
graverijen en ondergrondse groeven, kan de Koning aan al 
wie arbeiders krachtens een dienstcontract tewerkstelt en 
aan die arbeiders zelf, alle maatregelen opleggen nodig 
voor de gezondheid en de veiligheid dezer' laatsten alsmede 
voor de salubriteit van het ~e~k en van de werkplaatsen. 
Deze bepaling is van toepassing op alle ondernemingen en 
inzonderheid op de ntjverhoids-, handels-, landbouw-, 
tuinbouw-, bo sbouw-: en veeteel tondernemingen. Zij is niet 
van toepassing op de dienstboden en het huispersoneel en 
degenen ln wier dienst zij staan. 

De maatregelen opgelegd bij toepassing van het 
vorig lid gelden voor de Staat,de provinciën, de gemeenten, 
de openbare instellingen en de instellingen van openbaar 
nut, voor al \ne met een openbare dienst is belast, alsmede 
voor het door hen tewerkgestelde personeel. 

."O./!I •• 
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Deze maatregelen kunnen uitgebreid worden tot 
derden die zich op de werkplaatsen bevinden en die on­ 
der do reglementering vallen. 

Artikel 2.- 

•.• (tekst van het ontwerp der Regering) ••• 

il..rtilwl 3.- 

Onverminderd de bijzondere bepalingen waarbij 
sommige diensten, instellingen of ondernemingen aan een 
stelsel van voorafgaande machtiging of aangifte worden 
onderworpen 9 neemt de Koning d e in a r t Lke L 1 bedoelde 
maatregelen slechts door middel van algemene besluiten 
en ne het advies van de Hoge Raad voer volksgezondheid 
of van de Hoge Raad voor veiligheid, gezondheid en ver- 
fI' .. J 'I . Il' _ BBllng aer wcrK_ OKa en tG 1cbben ingewonnen.De om ad- 
vies verzochte Hcw,d .i s gehouden '35't advi e s b i.nnen twee 
maanden te geven. 

Artikelen 4 en 5.- 

. . . (tekst van het ontwerp der Regering) •.. 

Artil{el 6.- --- 
Met geldboete van 26 frank tot 200 frank 

wordt gestraft de werkgever, zijn aangestelde of last­ 
hebber die de bepalingen van de koninklijke besluiten, 

genomen ter uitvoering van deze wet9 overtreedt. 

Artike17.- -- 
Onverminderd de toepassing van de artikelen 

269 tot 274 van het Wetboek van Strafrccht,worden ge­ 
straft met geldboete van 1.000 frank tot 10.000 f rank 
en met gevangenisstraf van ~én maand tot zes maanden, 
of met é óri van die straffen alleen, de vverkgevers 9 hun 

aangestelden of lasthebbers en de a rbe i.de r's die zich 
tegen het toezicht krachtens deze wot ingericht verzetten. 

I 
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Artikel 8.- 

Bij herhaling binnen drie jaar na de veroorde­ 
ling krachtens deze wet opgelopen, worden de in de ar­ 
tikelen 6 en 7 gestelde straffen verdubbeld. 

Artikelen 9, 10 en 11.- 

. . . (tel-cst van hot ontwerp der Regering) •.• 

Artikel 12.- 

De wet betreffende de veiligheid en de gezond­ 
heid van het personeel werkza~m in handcls- en nijvcr­ 
heidsondernemingr2n5 s emcnge o rdend bij het lconinklijk be­ 
sluit van 23 December 1937, wordt opgeheven. 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

MGssieurs J.SUSTENS, premier président 

de Heren . . eerste-voorzitter 

du Conseil d'Etat? 
présidentt 

van de Raad van State, 
voorzitter, 

V.DEVAUX, conseillers d'Etat, 
M.SOMERHAUSEN, raadsheren van State, 

J.VLUTHIEH, assesseurs de la section 
de législation, 
bijzitters van de afde­ 
ling wetgeving, 

F.DUCHENE, 

G.PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été v~rifiée sous 
Ie contr61e de M.SUETENS. 

De oV8reenstemming tus­ 
sen de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H. SULTENS. 

LE GHEFFIER DE GRIFFIER, LE PRESIDEFT DE VOORZITTER, 

(signé) G.PIQUET. ( signé) J. SUE TENS. 

expédition délivrée à M. le Ministre 
uitgifte afgeleve:cd aan de H.Minister 

du Travail et de la Prévoyance sociale. 
van Arbeid en Sociale Voorzorg. 

Le 1951. De 1951 • 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State, 

K.lvmES. 


